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			Avant-propos


			Créée en 2001, la collection Contrôle continu reste encore maintenant une collection de référence pour les élèves de lycée.


			Conçue dans un souci de simplicité, elle répond aux interrogations des lecteurs qui souhaitent améliorer leurs connaissances et pratique d’une matière.


			Mis à jour régulièrement, les livres sont découpés en chapitres et suivent scrupuleusement les nouveaux programmes de la réforme du Bac 2021.


			Chaque chapitre contient :


			▪ des résumés de cours mettant en valeur les notions fondamentales et incontournables à retenir


			▪ des exercices de difficultés croissantes pour aider tous les élèves quels que soient leurs niveaux


			▪ un contrôle type devoir sur table pour s’exercer


			▪ des corrigés détaillés pour reprendre pas à pas chaque calcul et raisonnement.


			Cette collection a permis à de nombreux élèves de réussir avec succès leurs contrôles. Nous espérons qu’il en sera de même pour vous.


			Pascal Clavier
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De nouveaux espaces de conquête



			Chronologie des mers et océans


			1571 : bataille de Lépante qui voit la destruction de la flotte turque


			1805 : bataille de Trafalgar qui voit la victoire de la flotte britannique sur la flotte hispano-française


			1850-1852 : pose du premier câble sous-marin pour installer le télégraphe entre Douvres et Calais


			1858 : premier câble sous-marin transatlantique pour le télégraphe


			1859-1869 : percement du canal de Suez


			1882-1914 : percement du canal de Panama


			1905 : bataille de Tsushima : la flotte japonaise coule la flotte russe


			1941 : attaque japonaise sur la base américaine de Pearl Harbour


			1941-1945 : guerre navale du Pacifique entre les États-Unis et le Japon


			1956 : seconde guerre israélo-arabe sur le canal de Suez et intervention militaire franco-britannique


			1982 : Convention de Montego Bay (ouverture de la Conférence en 1973) ; guerre des Malouines


			Chronologie de l’espace


			3 octobre 1942 : Wernher von Braun lance la fusée A-4 (le futur V2) qui parvient aux limites de l’espace


			1944-1945 : lancement de V1 et de V2 (ancêtre du missile balistique) par l’Allemagne nazie


			1957 : lancement du premier satellite artificiel Spoutnik par l’URSS


			1958 : naissance de la NASA ; lancement des premiers satellites américains à partir d’une fusée Atlas : Explorer à vocation scientifique et Score pour les télécommunications


			1959 : l’URSS lance sa première sonde spatiale : Luna 1


			1961 : l’URSS lance le premier vol habité, avec Youri Gagarine à son bord ; création du Centre National d’Études Spatiales (CNES) en France


			1962 : lancement du programme Apollo par Kennedy ; Convention de Londres instituant une Organisation Européenne des Recherches Spatiales, qui débouche sur le projet de fusée Europa en 1964


			Mars 1965 : le Soviétique Alexeï Leonov réalise la première sortie extravéhiculaire dans l’espace


			1967 : traité sur l’espace extra-atmosphérique


			21 juillet 1969 : Neil Armstrong fait ses premiers pas sur la Lune (la fusée Apollo 11 a décollé 16 juillet pour un trajet de 102 heures, 45 minutes et 40 secondes)


			Février 1970 : le Japon met en orbite un satellite de recherche scientifique


			Avril 1971 : les Soviétiques mettent sur orbite la première station spatiale : Saliout


			1972 : la Chine lance son premier satellite ; la mission Apollo 17 est la dernière à déposer un homme sur la Lune


			Mai 1975 : création de l’Agence Spatiale Européenne


			1975 : Convention sur l’immatriculation des objets lancés dans l’espace


			1975-1976 : les sondes américaines Viking se posent sur Mars


			1977 : les États-Unis lancent leurs deux sondes Voyager


			Décembre 1979 : début et succès du programme européen Ariane


			1983 : lancement de l’initiative de défense stratégique par les États-Unis de Reagan, afin de protéger le territoire américain des missiles soviétiques par un réseau de satellites


			1986 : la navette Challenger se désintègre au décollage (7 morts)


			1986 : jusqu’en 2001, seule la station spatiale russe Mir permet des séjours spatiaux de longue durée


			1990 : mise en orbite du télescope spatial Hubble


			1998 : programme de Station spatiale internationale (SSI) et début de l’assemblage


			1998 : le Nigeria crée son Agence spatiale


			2003 : la Chine envoie un homme dans l’espace ; le Brésil lance ses premières fusées sondes Sonda ; la navette Columbia se désintègre lors de sa rentrée dans l’atmosphère après 11 jours de mission


			2008 : succès du lanceur Falcon 1 du groupe aéronautique Space X de Elon Musk


			2011 : la Chine réalise la mise en orbite de son premier satellite, Tiangong 1 ; les États-Unis mettent fin aux vols de la navette spatiale


			2012 : l’Iran lance son premier satellite


			2013 : lancement par l’Inde d’une sonde interplanétaire à destination de Mars


			
1.	Océans et espaces : quelles spécificités ?


			Une connaissance et une maîtrise en constante évolution


			► Malgré l’idée d’une comparaison évidente – les océans et l’espace formant la prochaine frontière pour l’homme – les différences sont plus marquées qu’on ne pourrait le croire a priori, dans la mesure où l’occupation et l’utilisation de l’espace en sont encore à un stade embryonnaire, tandis que les espaces maritimes semblent surexploités.


			Les espaces maritimes, espaces géostratégiques


			► En effet, les espaces maritimes sont aujourd’hui à la fois le cœur du commerce mondial de marchandises et du transfert d’informations (par les centaines de milliers de kilomètres de câbles sous-marins), une source de revenus considérables en raison des ressources qu’ils recèlent (spécifiquement les hydrocarbures) et de puissance militaire par la possession d’une force navale.


			Couvrant 70 % de la surface de la Terre, les mers et océans sont donc depuis longtemps un espace géostratégique, dont il convient d’assurer la sécurité. La grande majorité des États possèdent en effet un littoral, parfois très restreint comme dans le cas de la République démocratique du Congo – seuls 43 États sont des États enclavés –, ce qui n’est pas sans créer potentiellement des conflits avec les États voisins, en tout cas si l’on fait référence au cas de la Pologne dans l’entre-deux-guerres et du « corridor » de Dantzig.


			► Le commerce maritime transcontinental prend son essor à partir des Grandes Découvertes au XVIe siècle et s’accompagne d’une prise de contrôle des voies maritimes, ne serait-ce que par l’implantation des comptoirs européens sur le littoral africain (qui explique toujours la littoralisation de l’Afrique), mais aussi d’un développement des flottes de guerre pour conquérir et maîtriser des espaces, tout en en assurant la sécurité contre les corsaires et les pirates. Les flux maritimes, qui assurent 80 à 90 % du commerce mondial, sont donc le vecteur fondamental des échanges mondiaux, sur quatre voies principales. Les trois premières relient les pôles de la Triade élargie (Europe de l’Ouest, Amérique du Nord, littoraux de l’Extrême-Orient) ; la quatrième permet aux États pétroliers du Moyen-Orient d’approvisionner en pétrole les trois pôles de la Triade. Aussi les armateurs et les États se sont-ils souciés de réduire au maximum les temps et les coûts de transport, à la fois par l’augmentation des capacités des navires (super-porte-conteneurs, superpétroliers…) que par le raccourcissement des distances. La seconde moitié du XIXe siècle a permis la fin de l’obligation de contournement des continents africain et sud-américain avec le percement des canaux transocéaniques de Suez et de Panama. Aujourd’hui, les regards se focalisent sur l’Océan Glacial Arctique qui, ouvert régulièrement à la circulation en raison du réchauffement climatique, raccourcirait les trajets d’environ 7 000 kilomètres.


			► Les États se livrent donc à une compétition effrénée pour l’accaparement des ressources maritimes. La surpêche conduit à l’épuisement des ressources halieutiques de l’hémisphère nord, en tout cas dans les eaux des États incapables de protéger leurs eaux contre les navires-usines venus du Japon, de Chine ou de Russie… La pêche intensive s’est donc déplacée vers les zones tropicales et l’hémisphère sud, ruinant les pêcheurs de nombreux pays africains, au premier rang desquels la Somalie. Les espaces maritimes sont le lieu des enjeux énergétiques, avec environ un tiers des réserves mondiales d’hydrocarbures, mais aussi un tiers de la production grâce à l’exploitation off-shore. Depuis les premières exploitations d’hydrocarbures dans le Golfe du Mexique après la Seconde Guerre mondiale, la plupart des mers exploitables le sont aujourd’hui, ce qui explique les ambitions des grandes puissances qui tentent aujourd’hui d’étendre leur zone économique exclusive (ZEE) ou de les prolonger en annexant le plateau continental. C’est ce qu’a tenté la Russie en 2007 en plantant symboliquement – mais pas seulement – un drapeau sur le fonds de l’Arctique à la verticale du pôle, afin d’affirmer ses prétentions sur ce qu’elle considère comme une extension de son plateau continental. De même, Israël et le Liban s’opposent-ils sur la délimitation de leurs ZEE respectives, contestant une zone de 850 km² pour les ressources gazières qui y ont été décelées.


			Pour asseoir ses prétentions en mer de Chine méridionale, et malgré l’arbitrage défavorable rendu par la Cour pénale d’arbitrage de La Haye, la République populaire de Chine annexe un certain nombre d’ilots, qu’elle aménage et occupe. Cette occupation vaut à ses yeux possession et lui permet de revendiquer une ZEE au détriment des États limitrophes.


			► Du XVIe au XXe siècle, la mer a été l’espace des batailles navales. Il s’agissait à la fois de prolonger sur mer le conflit terrestre, mais aussi de contrôler des routes et des espaces. Ainsi, la Seconde Guerre mondiale, sur son front asiatique, s’est en grande partie déroulée sur l’eau, opposant les flottes américaine et japonaise et concrétisant la puissance navale des États-Unis. Dans l’Atlantique, la guerre navale a opposé les sous-marins allemands, qui tentaient d’empêcher le ravitaillement de l’Europe depuis les États-Unis, aux forces navales américaine et britannique, engagées dans la protection des convois. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’absence d’affrontement direct entre les deux superpuissances a quasiment mis fin, avec les grands affrontements multinationaux, aux batailles navales. La seconde moitié du XXe siècle a pourtant connu la guerre des Malouines en 1982 : après l’annexion de l’archipel par l’Argentine, le Royaume-Uni lance une force navale de reconquête, qui défait l’armée et la marine argentine, malgré la perte d’un destroyer britannique.


			Des rivalités croissantes dans l’espace ?


			► Rejoindre le très fermé « club spatial » est devenu pour les États émergents un élément de puissance et de prestige. Ce « club » a longtemps été composé des États qui disposaient non seulement des moyens technologiques mais aussi financiers pour développer des programmes à la fois civils et militaires. Les États-Unis ont longtemps dominé et dominent encore ce secteur par l’importance du budget qu’ils y consacrent : une trentaine de milliards de dollars, loin devant les autres nations telles que la Russie, le Japon ou les États de l’Union européenne (UE)… De nombreux États ont développé à leur tour une technologie spatiale : la Chine, qui a lancé un premier vol habité en 2003, mais aussi l’Inde, le Brésil… Tous ces pays s’intéressent non seulement aux retombées scientifiques et technologiques de leurs programmes, mais aussi à leur application militaire.


			Cependant, seuls quelques pays (moins d’une dizaine) sont capables de maîtriser l’ensemble du processus, c’est-à-dire d’abord la construction des satellites puis leur lancement ; sinon il faut faire appel à l’une de ces puissances spatiales pour assurer la mise en orbite. Mais au sein de ce petit groupe, les États-Unis sont la puissance spatiale dominante, disposant de près de la moitié des satellites opérationnels et en maîtrisant toutes les applications, civiles comme militaires.


			► Aujourd’hui, près de 4 500 satellites sont en orbite, mais seulement un tiers est opérationnel. À ces épaves, parfois sous forme de débris (environ 20 000), il faut ajouter les étages supérieurs de vieilles fusées…, ce qui fait environ 7 500 tonnes de déchets de toute nature et de toute taille en orbite. Ces débris sont catalogués et observés depuis le sol en raison du risque potentiel qu’ils présentent. En effet, la crainte d’une retombée sur Terre est réelle, mais doit être tempérée par le fait que l’atmosphère terrestre va globalement les freiner et les consumer… Mais le risque principal provient de la collision toujours possible entre un satellite opérationnel et un débris, à l’exemple de celle qui s’est produite en 2009 entre un satellite de télécommunications américain, Iridium 33, lancé en 1997, et un satellite russe, Cosmos 2251, lancé en 1993, générant une masse de débris potentiellement dangereux. La Station spatiale internationale est ainsi obligée de manœuvrer quotidiennement pour éviter de tels débris.


			Ces risques sont accrus par l’existence de constellations, voire de méga-constellations, de satellites, c’est-à-dire de groupes de satellites fonctionnant en réseaux, notamment dans le domaine des télécommunications et de l’internet. C’est ainsi qu’en août 2019 l’Agence spatiale européenne a dû dévier la trajectoire d’un de ses satellites d’observation pour éviter le risque d’une collision avec un satellite de la constellation de l’entreprise américaine SpaceX.


			► En ce début de XXIe siècle, l’espace redeviendrait un terrain d’affrontement entre les puissances, marqué par la volonté des États-Unis de rattraper le terrain concédé à la Russie et surtout à la Chine. Alors que dans les années 80, les États-Unis dominaient l’espace, avec leurs navettes spatiales et le lancement de l’Initiative de défense stratégique (IDS) qui devait sanctuariser le territoire américain, ils accusent un retard dans la plupart des domaines : ils ne peuvent pas mettre un équipage en orbite dans la Station spatiale internationale sans avoir recours aux services de la Russie, et surtout craignent la capacité de leurs concurrents à menacer leurs satellites, soit par un tir de missile, comme la Chine l’avait expérimenté en 2007 sur l’un des siens, ou par une cyberattaque. De fait, les États-Unis accusent aussi un retard dans la conception et l’expérimentation de missiles hypersoniques, capables de transporter une tête nucléaire, que leur vitesse rend indétectables aux systèmes de radar. Cette situation inédite explique la volonté des États-Unis de créer une nouvelle armée entièrement dévolue à la « guerre spatiale » d’ici à 2020…


			Il faut donc exclure l’idée que les États-Unis se retireraient de l’espace. Ainsi, ils développent l’envoi de drones spatiaux (le drone spatial X-37B est resté en orbite de 2017 à 2019) dans le but d’expérimenter des technologies qui demeurent frappées du secret militaire.


			Cependant, l’homme n’est pas encore capable de dépasser son espace proche et n’a réussi que quelques fois à déposer des astronautes sur la Lune, la planète Mars étant toujours un objectif inatteignable…


			1.1.3. L’Europe, un acteur de l’espace ?


			► En 1975, l’Europe s’est dotée d’une Agence spatiale (ASE) destinée, à l’exemple de la NASA, à coordonner les programmes spatiaux d’une vingtaine de pays européens. Chaque État membre s’engage à développer une partie du programme commun au prorata de sa richesse nationale et le montant de l’investissement dépend du volume des commandes industrielles qu’il reçoit de l’Agence. L’ASE ne se superpose pas à l’Union européenne, qui peut décider de mener des projets spécifiques ou en commun avec l’Agence, à l’exemple du programme de navigation assistée Galileo. De même, certains États peuvent mener des projets nationaux hors du cadre de l’ASE ou de l’UE. Ainsi, le programme de lanceurs Ariane ressort-il de l’ASE, mais est placé de fait sous le contrôle du Centre national d’études spatiales français (CNES)… L’ASE collabore aussi avec les autres grandes agences, notamment pour la mise en œuvre et le développement de la Station spatiale internationale.


			L’ASE est de fait la troisième agence spatiale mondiale si l’on tient compte de son budget (derrière les États-Unis et la Chine) ; l’Europe augmente régulièrement son budget consacré à l’espace : de 5 milliards d’euros en 2007, il est passé à 13 milliards en 2018 et devrait atteindre 16 milliards en 2027. Avec ce montant l’Europe peut se comparer aux États-Unis puisque ces derniers allouent cette somme à la NASA ; toutefois, il convient de rappeler qu’une part non négligeable du budget militaire américain est consacrée à l’espace.


			L’Europe, à travers l’ensemble de ses acteurs, investit donc dans le développement des lanceurs (centième vol d’Ariane 5 en septembre 2018, développement du lanceur Ariane 6 et du lanceur léger Vega-C pour concurrencer les lanceurs privés américains) dans le développement du système de positionnement Galileo et de nombre de satellites, aussi bien civils que militaires (satellite français de reconnaissance optique CSO-1)…


			
2.	Conquêtes, affirmations de puissances et rivalités


			2.1	Les enjeux géopolitiques d’une conquête : la course à l’espace des années 1950 à l’arrivée de nouveaux acteurs (Chine, Inde, entreprises privées)…


			► En mars 2019, le vice-président des États-Unis, Mike Pence, faisait officiellement état, devant le Conseil national de l’espace, de la prise en compte de l’existence d’une nouvelle compétition spatiale, cette fois entre les États-Unis et la Chine : « Nous sommes aujourd’hui dans une course à l’espace comme nous l’étions dans les années 1960, mais les enjeux sont plus importants. » Comme dans les années 1960, les États-Unis se retrouvent aujourd’hui face à un compétiteur majeur, surtout depuis que la Chine s’est montrée capable de faire alunir une sonde, Chang’e 4, sur la face cachée de la Lune le 3 janvier 2019…


			► En 1957, l’URSS lance le premier satellite artificiel de l’histoire, Spoutnik 1. Le monde retient bien l’exploit scientifique, bientôt suivi par la mise en orbite du premier astronaute de l’histoire, Youri Gagarine. Soviétiques et Américains sont aussi très conscients que la Guerre froide vient de se déplacer en partie dans l’espace ; après tout, si l’on peut lancer une fusée dans l’espace, il est possible aussi de la faire revenir sur terre, au-dessus du territoire d’un pays ennemi, avec cette fois une charge nucléaire : le missile balistique est né. Dès le départ, la conquête spatiale n’a donc pas été qu’une affaire de prestige ou d’exploration de l’espace. Obtenir la possibilité de placer en orbite des engins d’observation devint rapidement l’un des grands enjeux de la Guerre froide, autant pour obtenir des renseignements que pour déterminer avec précision des cibles pour les missiles balistiques intercontinentaux. La conquête spatiale permettait de s’affranchir des frontières et des espaces aériens, mais aussi de justifier la construction et le développement de fusées, dont la technologie permettait d’accroître la portée et la précision des missiles balistiques.


			► Rarement une aventure humaine et technologique aura autant passionné les foules que la conquête de l’espace ; devenue plus banale aujourd’hui, peut-être faute de grands enjeux (la perspective de l’homme sur Mars semble encore très lointaine), elle n’en est pas moins spectaculaire, si l’on tient compte du nombre de satellites en orbite (plus de 5 000 lancés depuis le premier), des missions habitées et de l’existence d’une base spatiale en orbite.


			L’exploration spatiale a d’abord signifié pour les populations spectatrices une course vers les Lune, que les Américains lancent avec le programme Apollo en 1961 et remportent le 21 juillet 1969 lorsque Neil Armstrong pose le pied sur la Lune ; l’homme n’a pas aluni depuis 1972 (arrêt du programme Apollo) et il semble bien que l’exploration spatiale soit aujourd’hui confiée aux robots, qu’il s’agisse des « rovers » sur Mars ou de la sonde Rosetta de l’Agence spatiale européenne qui s’est non seulement placée en orbite autour d’une comète mais s’y est posée… Sont en jeu aussi bien le coût exorbitant d’une expédition humaine (plus de 200 milliards de dollars envisagés pour Mars selon un rapport de la NASA de 2017) que la possibilité de substituer des robots aux hommes pour des missions qui seraient de toute façon de plus en plus dangereuses. L’exploration d’un espace plus lointain que la Lune dépend donc de la coopération entre les grandes agences spatiales, sur le modèle du vol conjoint Apollo-Soyouz en 1975 ou, plus récemment de la Station spatiale internationale.


			►Comme un tir de fusée à but d’exploration ressemble donc à s’y méprendre à un tir de missile balistique, les États engagés dans la conquête spatiale se sont mis d’accord en 1967 pour déclarer tout lancement de satellite à l’Union Internationale des Télécommunications (UIT). Les satellites peuvent être regroupés en deux catégories : les satellites de télécommunication et les satellites d’observation, tournés soit vers l’espace (ainsi le télescope Hubble lancée en 1990) soit vers la Terre (programme européen Copernicus de surveillance de l’environnement terrestre) ; les uns comme les autres peuvent être à usage civil ou à usage militaire. Tous les programmes spatiaux intègrent cette dimension mixte de leurs satellites.


			Depuis le traité de 1967, l’espace, y compris la Lune, est interdit d’« arsenalisation » : a priori, il n’y a pas de possibilité de placer et d’utiliser des armes depuis l’espace, notamment des armes nucléaires. Cependant, le caractère militaire des satellites en fait des engins de soutien aux opérations militaires terrestres. Depuis le tir réussi d’un missile chinois anti-satellite (contre l’un de ses satellites en 2007), les États-Unis et la Russie ont repris des essais concluants de destruction de satellites en orbite basse ; la Chine et la Russie ont repris leurs essais avec succès en 2015, tandis que les États-Unis en ont fait une arme opérationnelle depuis les années 2000.


			Aujourd’hui les États doivent faire face à une nouvelle forme de compétition spatiale avec l’irruption d’entrepreneurs privés, en tout cas deux d’entre eux : les Américains Elon Musk avec SpaceX et Jeff Bezos avec Blue Origin, dont les entreprises développent des lanceurs réutilisables afin de les utiliser à des fins de tourisme spatial. Les enjeux commerciaux pèsent d’un poids très réel : en effet, l’Europe lance essentiellement des satellites « civils », contrairement aux États-Unis ou à la Russie qui lancent aussi des satellites gouvernementaux et militaires. D’où une concurrence entre les Européens et les nouvelles sociétés privées comme SpaceX ou encore Virgin Galactic…, ce qui a conduit au développement d’Ariane 6, même s’il ne faut pas perdre de vue que les satellites les plus rentables sont ceux qui assurent les télécommunications et que les États-Unis restent leaders dans ce domaine. Toutefois, il ne faut pas non plus oublier que les lanceurs privés vivent essentiellement des commandes publiques.


			2.2.	Affirmer sa puissance à partir des mers et des océans : la dissuasion nucléaire et les forces de projection maritimes


			► Les flottes de guerre sont un moyen de contrôle géostratégique d’un espace proche par une puissance, ce qui nécessite des bases navales d’appui et le développement d’une force navale afin de posséder des capacités de projection. Ces flottes s’équipent moins de navires de combat, capables de duels d’artillerie, mais davantage de navires et de sous-marins de protection des porte-avions et porte-hélicoptères, qui transportent non seulement des moyens aériens mais aussi des moyens terrestres. Ces flottes servent aussi à lancer des missiles de croisière depuis les eaux internationales vers une cible située à plusieurs centaines de kilomètres à l’intérieur des terres, comme la marine russe l’a fait à plusieurs reprises contre Daech en 2017.


			Les États-Unis sont donc la grande thalassocratie du monde contemporain, non seulement en raison de leur capacité navale : 40 % du tonnage mondial, sept flottes opérationnelles sur tous les théâtres d’opération du monde, 11 porte-avions (le dernier inauguré l’a été en 2017, l’USS Gerald Ford, pour un coût d’environ 13 milliards de dollars), environ deux-cents sous-marins, ainsi que des bases dans le monde entier… Le contrôle de l’océan Indien s’appuie ainsi sur la base de Diego Garcia, que les États-Unis louent au Royaume-Uni depuis 1971 (et après en avoir expulsé tous les habitants). Les États-Unis sont donc la seule puissance capable de contrôler l’ensemble des espaces maritimes stratégiques du monde, même si les marines britannique, française et italienne partagent avec eux la capacité à projeter des forces sur des territoires conflictuels éloignés.


			La flotte russe, la deuxième du monde en termes de tonnage, ne peut rivaliser avec celle des États-Unis par la technologie et est surtout conçue pour protéger l’espace littoral de la Russie, même si elle a servi de soutien aux forces syriennes depuis la Méditerranée. Les pays émergents développent leur flotte, comme le font certaines petites puissances, afin de dominer leur espace périphérique ou, en Asie, de contrer la volonté hégémonique de la République populaire de Chine en Asie de l’Est et du Sud. L’Inde continue ainsi de développer sa marine de guerre pour conserver la maîtrise de l’océan Indien, face à la stratégie du « collier de perles » de la Chine, qui vise à multiplier les bases dans les pays voisins (Pakistan, Sri Lanka, Birmanie…).


			► Les flottes sont un élément essentiel de la dissuasion nucléaire. En effet, les sous-marins, dotés d’une propulsion nucléaire et porteurs de missiles nucléaires (sous-marins nucléaires lanceurs d’engins, SNLE), sont théoriquement capables de se cacher dans l’océan et de frapper un ennemi de n’importe où, sans que l’on puisse arrêter cette frappe. Il peut s’agir non seulement d’une arme de dissuasion, puisque détruire les installations de lancement d’un pays ne résout pas le problème, les SNLE restant constamment opérationnels, mais aussi d’une arme d’agression surprise puisque il n’est pas possible d’anticiper le départ des missiles depuis le sous-marin. Seuls six pays disposent de SNLE, avec des capacités d’embarquement de missiles variables : les États-Unis (14 SNLE), la Russie (13 SNLE), la France (4 SNLE), le Royaume-Uni (4 SNLE), la République populaire de Chine (4 SNLE) et l’Inde (1 SNLE).


			Ainsi, la flotte française de sous-marins nucléaires lanceurs d’engins est composée de quatre bâtiments (le Triomphant lancé en 1997, le Téméraire en 1999, le Vigilant en 2004 et le Terrible en 2010), chacun doté de seize missiles portant chacun plusieurs têtes nucléaires. Pour protéger ces SNLE mais aussi sa flotte et spécifiquement le porte-avions Charles-de-Gaulle, la France développe aujourd’hui une nouvelle génération de sous-marins nucléaires d’attaque (SNA), afin de pouvoir comparer ses forces avec celles des Américains et des Britanniques, seuls détenteurs de cette capacité jusqu’ici ; en effet, ses nouveaux SNA (le Suffren lancé en juillet 2019) permettront aussi de frapper des cibles terrestres avec un missile de croisière mais aussi de débarquer des forces spéciales…


			Enjeux diplomatiques et coopérations


			
Les systèmes de navigation par satellites



			► L’un des points d’achoppement de la coopération internationale en matière spatiale tient aujourd’hui au développement et à l’utilisation des systèmes de navigation par satellites. Ouvert à tous depuis 2000, le Global Positioning System, ou GPS, permet à chaque utilisateur de connaître sa position précise sur la Terre : la géolocalisation. Ce système s’appuie sur un réseau spatial de plus de quarante satellites. Conçu à l’origine par le Département de la Défense des États-Unis à partir de la fin des années 1960, il est donc désormais d’usage civil, en matière de transports (l’utilisation routière étant de loin la plus importante), de téléphonie, d’agriculture, de traçage en tous genres… Pour parvenir à être opérationnel en permanence, le système utilise plus de 3,5 milliards de récepteurs, qui exploitent les signaux des satellites pour calculer des coordonnées et des vitesses.


			Le GPS reste cependant sous le contrôle de l’armée des États-Unis, ce qui permettrait, à la demande du gouvernement le cas échéant, une désactivation ou une dégradation du signal. Ainsi, il a fallu attendre mai 2000 pour que les États-Unis fournissent un signal complet, qui a porté la précision autour de 5 à 10 mètres, alors qu’elle n’était que d’environ 100 mètres avant cette date, en raison d’un brouillage volontaire du signal.


			► Le monopole des États-Unis sur la géolocalisation est aujourd’hui remis en cause par nombre de puissances, afin de sortir d’une situation de dépendance. Financé depuis 2007, le système européen Galileo est entré partiellement en service depuis la fin 2016 et devrait être totalement opérationnel d’ici à 2020. Système de dernière génération, il présente une précision supérieure à celle du GPS (un mètre en version gratuite et quelques centimètres en version payante). Ce système a suscité dans un premier temps l’hostilité des États-Unis, non seulement en raison de la perte de monopole mais aussi de la perte d’influence sur l’Europe. Leur cheval de bataille s’est porté sur un éventuel chevauchement du signal entre les deux systèmes, mais sans résultat, la fréquence utilisée n’étant pas réservée à leur seul usage. Aussi en 2004 les États-Unis et l’UE ont signé un accord permettant l’interopérabilité entre GPS et Galileo, c’est-à-dire que les récepteurs pourront fonctionner avec les deux signaux.


			► Ces considérations stratégiques ont conduit la Russie à développer son propre système, Glonass (Global Navigation Satellite System), opérationnel depuis 2011, avec un volet civil et un volet militaire et intégré à la plupart des appareils électroniques disposant aujourd’hui d’un récepteur. La République populaire de Chine a commencé à déployer son propre système de géolocalisation, Beidou (ou Compass) depuis 2000, qui devrait être opérationnel d’ici à 2020. L’Inde et le Japon préparent actuellement le même type de système.


			3.2	Coopérer pour développer la recherche : la station spatiale internationale


			► L’espace connaît aussi une présence humaine permanente. Pilotée par la NASA conjointement avec l’Agence spatiale fédérale russe (Roscosmos), avec la participation des agences européenne, japonaise et canadienne, la Station Spatiale Internationale (ISS), dont le programme a été lancé le 29 janvier 1998, est le lieu de la coopération et de l’entente né à la suite de la fin de la Guerre froide. Seize pays s’engagent alors à coopérer pour concevoir et construire cette station, pour un coût de 100 milliards de dollars. Dès novembre 1998, un premier module est mis en orbite. Mais il faut attendre 2001 pour que la station soit occupée de façon permanente, d’abord par trois astronautes puis six.


			La construction de l’ISS s’est appuyée sur l’expérience des premières stations. Les Américains avaient développé Skylab à partir de 1973, qui n’est restée qu’une expérience éphémère puisque Skylab n’a été habitée que pendant quelques mois et a été détruite en 1985. Parallèlement, l’URSS avait développé un programme ambitieux d’occupation de l’espace avec le programme Saliout à partir de 1971 puis la station Mir, en activité de 1986 à 2001… L’ISS a connu des débuts houleux de l’ISS : en 1984, le président des États-Unis Ronald Reagan annonce sa création en 1984, mais, si le projet semble bien lancé en 1985 avec le ralliement des agences spatiales européenne, canadienne et japonaise, tout est de nouveau gelé après l’explosion en vol de la navette Challenger en janvier 1986… Le principal obstacle a tout de suite été le financement, du moins jusqu’au rattachement de la Russie au projet, en raison de son expérience dans les vols habités mais aussi pour symboliser la nouvelle relation entre les États-Unis et la Russie dans l’après-guerre froide. Le symbole de cette nouvelle relation se concrétise dans les multiples séjours que les astronautes américains effectuent alors à bord de la station Mir.


			Aujourd’hui, la Station spatiale internationale est un gigantesque ensemble de 110 mètres de long sur 74 mètres de large et 30 mètres de haut. Elle pèse plus de 400 tonnes. Elle est composée d’une quinzaine de modules, composés de laboratoires et de pièces d’habitation pour les six cosmonautes… Elle est alimentée par des panneaux solaires. Six hommes y assurent une présence permanente et se relaient par rotation. En cas d’accident, un vaisseau Soyouz est arrimé en permanence pour permettre une évacuation éventuelle.


			► L’ISS est censée être le lieu de l’exploration scientifique en milieu spatial, même si les résultats en ce domaine, ont été peu nombreux ; elle permet surtout de tester la résistance humaine à de longs séjours dans l’espace. Son rôle principal apparaît aujourd’hui diplomatique, par les invitations lancées aux pays qui n’ont que ce moyen d’accéder à l’espace. Il faut ainsi noter qu’aucune crise internationale n’a affecté la coopération américano-russe jusqu’ici. Rappelons que les astronautes à bord ont aussi pour tâche d’assurer la maintenance et la logistique de la station.


			Depuis 2011 et l’arrêt des vols de la navette spatiale américaine, seuls les Russes sont en mesure d’envoyer des astronautes vers la SSI, pour un coût de 80 millions de dollars par passager. Aussi la NASA a-t-elle décidé d’en confier la desserte à des opérateurs privés : Space Exploration Technologies Corporation (ou SpaceX) et Orbital Sciences Corporation, mais seulement pour l’expédition de fret.


			► La coopération est tout aussi effective en ce qui concerne l’exploration du système solaire et au-delà, à l’exemple de la mission Cassini-Huygens, démarrée en 1997, pour l’exploration de Saturne et de ses satellites, à partir d’une collaboration entre la NASA et l’Agence spatiale européenne… Seules la sonde américaine Voyager 1, porteuse d’un message de l’humanité à qui la rencontrerait, est sorti du système solaire, mais ne devrait pas passer à proximité d’une autre étoile avant… 40 000 ans.


			3.3.	Rivalités et coopérations dans le partage, l’exploitation et la préservation des ressources des mers et des océans : de la création des Zones Économiques Exclusives à la gestion commune de la biodiversité


			3.3.1. Coopérer pour éviter les conflits : la mise en place des zones économiques exclusives


			► La possession d’un littoral crée des droits d’usage et d’exploitation, qui ont été définis lors de la Convention de Montego Bay (en Jamaïque) sur le droit de la mer en 1982 ; applicable depuis 1994 avec la ratification par le soixantième État signataire, elle prévoit que les États ayant des littoraux peuvent étendre leurs eaux territoriales jusqu’à deux fois douze milles marins, soit environ quarante-quatre kilomètres. Au-delà, et jusqu’à 200 milles marins, ces mêmes États bénéficient d’une zone économique exclusive (ZEE), qui, comme son nom l’indique, ouvre un droit exclusif d’exploitation sur les ressources marines et sous-marines (pêche, hydrocarbures, contrôle des passages des navires…). Les États archipélagiens ou au littoral étendu possèdent donc un avantage conséquent sur les ressources de la planète, ce qui explique la multiplication des revendications sur des îles et îlots, parfois inhabités, mais ouvrant des ZEE étendues. Les États-Unis et la France possèdent les deux plus importantes ZEE de la planète, la France grâce à ses départements, régions et communautés d’outre-mer dans tous les océans.


			Au-delà, l’essentiel de l’espace maritime mondial est un espace de libre circulation. Les eaux internationales sont aujourd’hui l’objet de revendications sur la base d’une extension des ZEE au plateau continental, ce qui porterait le droit d’exploitation à 350 milles marins. Ces demandes sont examinées au cas par cas par la Commission des limites du plateau continental de l’ONU.


			3.3.2. Coopérer pour l’environnement : les conférences intergouvernementales sur la biodiversité marine


			► Pour préserver l’environnement maritime, il faut encore une fois se rappeler ses spécificités : la majeure partie des eaux, c’est-à-dire la haute mer, n’est sous aucune souveraineté particulière et n’est donc le souci particulier d’aucun État. C’est pour cela que les conventions de protection des milieux marins sont essentiellement régionales : Méditerranée en 1976, Antarctique en 1980, littoraux d’Afrique occidentale et centrale ainsi du Pacifique sud-est en 1981, mer Rouge et golfe d’Aden en 1982, Caraïbes en 1983, Pacifique sud en 1986, Atlantique du nord-est, Arctique et Baltique en 1992, Pacifique nord-est en 2002, océan Indien occidental (autour de Madagascar et des Seychelles) en 2010… Pour la haute mer, la Convention des Nations unies sur le droit de la mer est entrée en vigueur en 1994 et a été signé par 168 États (dont les États-Unis, même s’ils ne l’ont pas encore ratifiée) qui se sont engagés à protéger les milieux marins et à en exploiter les ressources de manière durable.


			Mais le caractère peu contraignant de cette convention générale a conduit les Nations Unies à ouvrir un cycle de « conférences intergouvernementales sur la biodiversité marine » afin d’harmoniser les comportements économiques en matière d’exploitation des ressources marines en haute mer. Il s’agit donc de mettre en place une gouvernance de toute la haute mer, ce qui a conduit les conférences à se focaliser autour de quatre thèmes principaux :


			▪ la possibilité de créer des aires protégées en haute mer, à l’exemple de ce qui a déjà été réalisé en 2016 en mer de Ross, en Antarctique, en 2016 ;


			▪ la nécessité de mettre en place des études environnementales avant toute exploitation ;


			▪ l’association des pays en développement au développement des technologies marines ;


			▪ l’exploitation des brevets génétiques issus des ressources marines afin d’éviter toute appropriation unilatérale d’un bien considéré comme commun à l’humanité… En effet, les ressources halieutiques ont été d’emblée exclues du futur traité, aucun État n’étant prêt à accepter un accord mondial sur ce point. C’est sur ce point que les négociations achoppent le plus : les pays en développement défendent l’idée de « patrimoine commun » à ne pas exploiter unilatéralement, tandis que les pays développés s’en tiennent à la liberté d’utilisation traditionnelle de la haute mer… En bref, alors que la conférence est censée aboutir à l’automne 2020, le consensus est encore loin…


			► De surcroît, le futur traité ne concerne que la masse d’eau puisque les fonds marins sont gérés par l’Autorité internationale des fonds marins (« International Seabed Authority », ISA), créée dans la foulée de la Convention sur le droit de la mer de 1982. Il s’agit essentiellement de réguler l’éventuelle exploitation des nodules polymétalliques (concrétions rocheuses reposant sur le fonds des océans et renfermant plusieurs métaux : manganèse, nickel, cuivre et cobalt), dont la récolte pourrait ouvrir un nouveau secteur minier ; cependant, il faut noter que cette exploitation est envisagée depuis très longtemps et n’a jamais connu la moindre concrétisation au-delà d’études et de projets technologiques futuristes mais encore imaginaires, d’autant plus qu’il s’agit de collecter ces nodules à plusieurs milliers de mètres de profondeur, sans aucune garantie sur le cours des matières premières… Enfin, cette exploitation s’accompagnerait d’une perturbation catastrophique de l’écosystème des fonds marins.


			
3.3.3. Coopérer pour la sécurité : la lutte contre la piraterie maritime



			► Si les espaces maritimes sont globalement sécurisés, certains points stratégiques sont toujours touchés par une piraterie maritime endémique, qui a conduit les Nations Unies à s’emparer du problème et à multiplier les mesures pour la contrer, qu’il s’agisse de l’inscription du crime de piraterie dans les droits pénaux nationaux (ce qui est le cas en France) ou de la mise en place de forces navales spécifiquement destinées à l’endiguer.


			Il s‘agit d’un phénomène aussi vieux que le transport par voie de mer ; si l’on doit croire Plutarque, Jules César aurait été enlevé en mer Egée par des pirates et libéré contre rançon. La piraterie moderne prend une forme commune dans tous les espaces où elle se pratique : il s’agit d’attaquer des navires de plaisance ou de commerce relativement lents à partir de navires sommaires mais rapides, de menacer l’équipage et le navires à l’aide de fusils d’assaut et de lance-roquettes, puis de détourner le navire vers le littoral, après avoir coupé sa balise pour le rendre indétectable. Il peut s’agir de voler la cargaison, mais aussi de la négocier, ainsi que le navire et l’équipage, contre rançon auprès de l’armateur, du propriétaire de la cargaison et/ou de l’assureur.


			► Les grandes zones à risques sont :


			▪ La route maritime entre les ports asiatiques et les ports européens, avec deux zones particulièrement sensibles : le détroit de Malacca et ses abords ; le golfe d’Aden et l’espace au large de la Corne de l’Afrique. Il existe une piraterie dans le golfe du Bengale, mais beaucoup plus restreinte.


			▪ La piraterie somalienne est celle qui a le plus fait parler d’elle autour des années 2010 avec plusieurs dizaines d’attaques par an. La piraterie somalienne relève de plusieurs phénomènes qui se conjuguent : la déstabilisation de l’État somalien depuis 1991, qui a livré le pouvoir à des clans régionaux, incapables et/ou peu soucieux d’assurer la sécurité et le droit ; la destruction des ressources halieutiques par la surpêche pratiquée par des chalutiers venus du Nord, qui n’aurait laissé d’autre choix aux pêcheurs que la piraterie ; la pauvreté endémique, qui aurait généré une prédation, tentante compte tenu des richesses transportées au large de l’un des pays les plus pauvres du monde…


			▪ Le golfe de Guinée est aujourd’hui la zone la plus touchée par la piraterie, plus spécialement au large du littoral du Nigeria, mais jusque dans les ports ou à l’embouchure des fleuves : cette piraterie vise plus particulièrement le transport du pétrole (présence des deux grands pays pétroliers africains, le Nigeria et l’Angola). Dans ce cas, les navires, après l’attaque, sont ramenés sur la côte par les pirates, afin d’y écouler le pétrole le plus rapidement possible auprès de trafiquants.


			► Pour lutter contre la piraterie, les États intéressés ont multiplié ces dernières années les opérations multinationales. Dans le détroit de Malacca, les États borduriers ont multiplié les patrouilles navales. C’est contre la piraterie somalienne que s’est développé le dispositif le plus impressionnant : l’Union européenne a mis en place en 2008 l’opération militaire « Eunavfor » (ou « Atalanta »), régulièrement prolongée depuis et l’OTAN a déployé la mission « Ocean Shield » entre 2009 et 2016 ; des navires chinois, indiens et russes ont régulièrement été associés à ces missions. Les navires de guerre ont pour but de protéger les navires civils, auxquels il est demandé de circuler en convois dans l’« Internationally Recommanded Transit Corridor » mis en place dans le golfe d’Aden depuis 2009.


			Ces mesures militaires ont permis de réduire très notablement la piraterie au large de la Somalie et dans le golfe d’Aden, ainsi que dans le détroit de Malacca, malgré des résurgences régulières. Cependant, elles n’ont fait disparaître aucune des causes et demeurent donc indispensables ; certains ont même vu dans ces dispositifs une possibilité offerte aux navires-usines de revenir piller en toute sécurité les eaux somaliennes et donc d’aggraver les conditions de vie des populations. Enfin, s’il a été prévu des dispositifs conjoints aux États littoraux du golfe de Guinée, il n’y a pour l’instant aucune vraie coordination pour réduire la piraterie dans ce secteur ; le golfe de Guinée est devenu le principal espace de la piraterie maritime. Toutefois, si 445 attaques avaient été répertoriées en 2010, leur nombre a été divisé par deux ces dernières années : 180 en 2017 et 201 en 2018…


			
4.	La Chine : à la conquête de l’espace, des mers et des océans


			4.1.	La Chine, puissance spatiale incontestable


			► Le président chinois Xi Jinping a fixé les objectifs que doit atteindre la République populaire de Chine (RPC) pour le centième anniversaire de sa fondation en 2049. Ceux-ci sont simples : au milieu du XXIe siècle, la Chine doit être devenue le leader du monde dans tous les domaines, et notamment dans le domaine spatial. Le rattrapage est dans ce domaine pratiquement réalisé, selon un programme précis que la Chine a réussi méthodiquement, et les projets sont désormais ambitieux. La Chine est donc désormais un acteur majeur de la conquête spatiale et, pour parvenir à cet objectif, s’est dotée des moyens pour faire partie du club : si son budget consacré à l’espace est encore inférieur à celui des États-Unis, il a beaucoup augmenté ces dernières années, pour atteindre environ 11 milliards de dollars en 2017.


			Le programme spatial chinois est issu de la maîtrise du lancement de missiles balistiques (qui, rappelons-le, ne sont que des fusées avec une charge explosive) ; en 1970, le premier satellite chinois, Dong Fang Hong 1 (« L’Orient est rouge 1 ») était mis en orbite. Mais il faut attendre la politique de modernisation de la Chine initiée par Deng Xiaoping pour voir apparaître l’Agence spatiale chinoise (CNSA) en 1993, sur le modèle de la NASA, à la différence notable toutefois que le programme spatial de la RPC est entièrement mis en œuvre par l’armée. Depuis, la Chine a multiplié les prouesses et a même dépassé n’importe quelle autre puissance en termes de lancements de fusées : 39 en 2018, contre 29 pour les États-Unis ; mais les fusées chinoises ne lançant que des satellites gouvernementaux n’entrent pas dans la compétition commerciale à laquelle se livrent les autres acteurs de l’espace.


			► Les avancées chinoises relèvent désormais autant de l’annonce de prestige que de l’intérêt scientifique. En octobre 2003, le premier astronaute chinois, ou taikonaute, effectuait le tour de la Terre en orbite, puis en 2008 pouvait s’extraire de son module pour une première sortie dans l’espace. En 2011, les Chinois lancent leur propre station spatiale (Tiangong 1), aujourd’hui transformée en station automatique de surveillance de la Terre et première expérience de la future station spatiale chinoise qui doit se substituer à l’ISS (lorsqu’elle celle-ci cessera d’être utilisée en 2024) ; cette future station est appelée à être ouverte à la collaboration internationale et, de ce fait, placer les autres puissances spatiales dans sa dépendance… Cependant, les Chinois devront tenir compte du désintérêt croissant des Américains pour les stations spatiales, ces derniers développant des drones spatiaux, capables de rester plusieurs années en orbite puis de revenir sur Terre ; il faut rappeler à cet égard que le Congrès américain a interdit toute collaboration spatiale avec la Chine en 2011.


			Dernièrement, en janvier 2019, les Chinois sont parvenus à poser un satellite, Chang’e 4, sur la face cachée de la Lune et à y mener la première expérience biologique menée ailleurs que la Terre, en y faisant germer des graines de coton. À terme, la Chine envisage d’envoyer un homme sur la Lune mais pas avant 2036 mais aussi d’y développer une base robotisée, tout en envoyant des rovers sur Mars…


			► Comme les autres puissances spatiales, la Chine a étroitement imbriqué le secteur spatial à celui de ses ambitions militaires. Elle a donc développé les technologies qui doivent permettre à l’armée chinoise de rivaliser avec celles des autres puissances : technologies du lancement de fusées, technologies des télécommunications, tout en s’assurant de la maîtrise de son calendrier et de ses annonces afin de renforcer son soft power. Signe de cette nouvelle puissance : les Chinois ont passé un accord avec l’Agence spatiale européenne pour un possible vol commun des taikonautes avec des Européens…


			4.2.	« Abandonner la mentalité terrienne pour devenir une puissance maritime »


			► Le président Xi Jinping a, à plusieurs reprises, affirmé la vocation de la République populaire de Chine à devenir une puissance maritime majeure. En 2013, il ainsi fait état de la volonté chinoise de « faire de l’économie maritime l’un des piliers de l’économie nationale », puis en 2015 d’« abandonner la mentalité terrienne pour devenir une puissance maritime […] afin de protéger la souveraineté nationale ». Mais c’est en juin 2018 que Xi Jinping, s’adressant au ministre américain de la Défense, Jim Mattis, en visite officielle en Chine, a donné les fondements de la politique maritime de la RPC : « Nous ne pouvons pas faire abstraction de nos différends. Au sujet de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de la Chine, notre attitude est ferme et claire : nous n’abandonnerons pas un pouce du territoire qu’ont laissé nos ancêtres […] Nous ne voulons absolument rien de ce qui appartient aux autres ». Éclatée en zones d’influence par les traités inégaux du XIXe siècle, occupée et affaiblie par le Japon jusqu’en 1945, la Chine, devenue communiste en 1949, n’a eu de cesse de retrouver ce qu’elle estime être son intégrité territoriale ; pour les Chinois, qui ont déjà récupéré Hong Kong et Macao à la fin des années 1990, la quasi-totalité de la mer de Chine méridionale et l’île de Taiwan sont « historiquement » chinoises et doivent donc revenir, sous une forme ou sous une autre, à la Chine.


			Dans sa volonté de retrouver cet espace « historique » et d’acquérir la place d’une puissance internationale incontournable, la modernisation des forces armées chinoises est devenue une priorité depuis la fin des années 1990 et, dans cette perspective, la modernisation des forces navales chinoises occupe une place de premier plan. Cette modernisation répond aux mêmes trois objectifs qu’une autre puissance navale contemporaine.


			► Il s’agit en premier lieu d’assurer la maîtrise de son environnement maritime, c’est-à-dire les mers de Chine orientale et méridionale, non seulement à des fins stratégiques mais aussi à des fins économiques puisque le « corridor Asie-Pacifique » demeure l’un des axes importants de la politique des « nouvelles routes de la soie ». Mais il s’agit autant d’une question d’honneur national que d’assurer la sécurité des approvisionnements stratégiques du pays et des voies d’exportation de ses marchandises. Cette politique explique les revendications répétées sur les îles Spratleys et Paracels, revendiqués par ailleurs par le Vietnam, les Philippines, Brunei ou encore Taiwan…


			En second lieu, il s’agit de repousser l’adversaire potentiel, c’est-à-dire les États-Unis, le plus loin possible du littoral chinois, et notamment le mettre dans l’impossibilité de venir au secours de Taïwan. Ceci se traduit par le déploiement régulier de navires en mer de Chine méridionale et autour de Taiwan, le déploiement de systèmes de missiles sol-mer et sol-air à partir des îlots annexés, afin de tenir la flotte américaine à distance, et l’installation sur ces mêmes îlots de systèmes de brouillage de communications…


			Enfin, il s’agit de transformer cette maîtrise de l’environnement proche en capacité de projection de cette force, ce qui explique l’installation d’une base chinoise à Djibouti, mais aussi le développement de l’influence chinoise dans l’océan Indien (« stratégie du collier de perles ») à travers un réseau de bases militaires et la multiplication de concessions commerciales dans les ports (Colombo au Sri Lanka, Gwadar au Pakistan…).


			► La Chine n’hésite pas à recourir à la politique du « fait accompli », à l’exemple de l’installation en 2014, d’une plateforme pétrolière dans la ZEE du Vietnam avant de la démonter en raison de l’ampleur de l’incident diplomatique. Mais c’est surtout en mer de Chine que la RPC développe une politique de construction de bases en transformant de nombreux récifs en installation permanente sur laquelle la RPC affirme sa souveraineté, c’est-à-dire délimite une ZEE pour lui permettre de prendre le contrôle des ressources (halieutiques ou possibles hydrocarbures) mais aussi d’imposer son autorité et ses forces à proximité immédiate de ses voisins… C’est ce que les Américains ont appelé la « Grande Muraille de sable », en refus d’application de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.


			Devant les empiétements constants de la République populaire de Chine en mer de Chine orientale et alors que la RPC ne respecte pas la convention de Montego Bay sur la fixation des limites des zones économiques exclusives, les Philippines ont requis, en 2013, l’arbitrage de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye dans le conflit qui les oppose à la RPC à propos des îles Spratleys. L’élément déclencheur a été le blocage par la marine chinoise du récif de Scarborough, qu’une convention signée par les Philippines et la Chine, plaçait dans la ZEE des Philippines. Ce récif, d’une superficie de 150 km² à marée haute et de deux hectares à marée basse, n’affleure qu’à environ trois mètres par marée basse. Le cas de Scarborough est venu s’ajouter aux manœuvres chinoises de remblaiement d’îlots autour des archipels des Paracels et des Spratleys, c’est-à-dire leur transformation en véritables îles en augmentant leur superficie, pour y installer une base, des habitants, reliés à la Chine continentale par un port ou un aérodrome, afin d’en faire la source d’une extension de la ZEE chinoise au détriment de celle de ses voisins.


			Le problème est que, si la Cour d’arbitrage de La Haye, a bien donné raison aux Philippines, la Chine en a purement et simplement rejeté la décision et continue sa politique d’extension comme auparavant. Aussi les tensions se multiplient entre la Chine et ses voisins mais aussi entre la Chine et les États-Unis qui multiplient les opérations FONOP (« Freedom of Navigation Operation ») de liberté de navigation, n’hésitant pas à plusieurs reprises à faire entrer leurs navires de guerre dans les zones revendiquées par la Chine autour de ces îles et îlots… Au début de l’année 2019, la frégate française Vendémiaire a en revanche dû modifier sa route alors qu’elle empruntait le détroit de Taïwan (entre la RPC et Taïwan), revendiqué par la Chine comme eaux nationales.


			Pour approfondir


			On peut lire :


			▪ Jules Verne, De la Terre à la Lune, 1865


			▪ Hergé, Objectif Lune, 1953 & On a marché sur la Lune, 1954


			▪ Arthur C. Clarke, 2001 l’odyssée de l’espace, 1968


			▪ Tom Wolfe, L’Étoffe des héros, 1979


			On peut voir au cinéma :


			▪ On ne vit que deux fois, de Lewis Gilbert, 1967


			▪ Les Dents de la mer, de Steven Spielberg, 1975


			▪ Moonraker, de Lewis Gilbert, 1979


			▪ Nimitz, retour vers l’enfer, de Don Taylor, 1980


			▪ L’Étoffe des héros, de Philip Kaufman, 1983


			▪ Abyss, de James Cameron, 1989


			▪ À la poursuite d’Octobre rouge, de John McTiernan, 1990


			▪ Apollo 13, de Ron Howard, 1995


			▪ En pleine tempête, de Wolfgang Petersen, 2000


			▪ Space Cowboys, de Clint Eastwood, 2000


			▪ Master and Commander, de Peter Weir, 2003


			▪ Gravity, d’Alfonso Cuaron, 2013
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